Bolivie. Quand la presse esquive l’information

par François Sarramagnan

La journée du dimanche 6 décembre marque un nouveau tournant dans l’histoire politique de la Bolivie. Après quatre ans au Palacio Quemado, Evo Morales, premier président indigène du continent américain, a été reconduit pour un nouveau mandat à la tête du pays. Cela faisait plus de cinquante ans que cette nation sud-américaine n’était plus parvenue à dégager un aussi large consensus lors d’une élection législative et présidentielle : Morales a recueilli près de 63% des suffrages et, par la même occasion, a obtenu plus des deux tiers des sièges aux chambres du parlement. Les sondages prédisaient depuis plusieurs semaines une nette victoire de cet ancien syndicaliste cocalero. Pourtant, au cours de la campagne, peu de médias nationaux se sont chargés de diffuser cette information. Au mieux, elle était reléguée au second plan.
Cette partialité des médias, et plus particulièrement de la presse, n’est pas neuve. Depuis l’élection en 2005 de l’«hermano Evo » (le frère Evo), comme l’appellent affectueusement nombre de Boliviens, les journaux se sont employés à souligner et exagérer les faiblesses, certes existantes, du gouvernement Morales. Lundi 7 septembre, ils n’ont pas dérogé à la règle : des articles sur quelques irrégularités minimes, des informations locales, de l’actualité internationale, mais aucune référence aux les résultats électoraux ! Ce n’est pourtant pas faute de disposer d’informations fiables. Les sondages à la sortie des urnes étaient sans appel et ne laissaient planer aucun doute sur l’issue du scrutin. D’ailleurs, nos médias européens n’ont pas tardé à relayer l’information : lundi, personne ne semblait contester la victoire écrasante du Movimiento al Socialismo (Mouvement vers le Socialisme), parti d’Evo Morales.

La nouvelle présidence bolivienne n’est pas restée sans réaction. Elle s’est rapidement indignée de ce manque de réactivité de la part de la presse nationale, allant jusqu’à affirmer qu’elle jouissait d’une liberté d’expression « démesurée ». Le bras de fer entre journalistes et le gouvernement n’est donc pas prêt à prendre fin. Car derrière opposition de façade se cache une querelle politique profonde entre d’une part, une oligarchie foncière et de grands industriels, propriétaires de la quasi totalité des groupes de presse et d’autre part, le parti présidentiel, hostile au néolibéralisme qui fit un jour la richesse des premiers. Aucun coup bas n’est interdit et jusqu’à présent, nul n’en est sorti gagnant. Dans leur lutte sans merci, le plus inquiétant est de voir les oficialistas, autrement dit les représentants gouvernementaux, se prêter à un jeu malsain de contre-attaques face aux diatribes des journalistes. Elle ne peut être source que de tensions et d’une exacerbation des différences. Parmi les futurs défis du nouveau gouvernement, il sera donc vital de gérer cette opposition avec tranquillité et discernement. Il en va non seulement de la crédibilité du pouvoir en place, mais également de la stabilité du pays.
